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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3837 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à l’UNITE D'AUTODIALYSE DE ST CERE 
 
EJ FINESS : 310000633 
EG FINESS : 460006612 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’AAIR MIDI PYRENEES pour l’UNITE 
D'AUTODIALYSE DE ST CERE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 000 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 000 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre l’AAIR MIDI PYRENEES et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3838 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée à la CLINIQUE DU QUERCY BELLEVUE 
 
EJ FINESS : 460000029 
EG FINESS : 460780042 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL DU QUERCY pour la CLINIQUE 
DU QUERCY BELLEVUE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 305 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 5 261 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 6 044 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre la SAS CL DU QUERCY et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / 2022-3839 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé, allouée au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC 
 
EJ FINESS : 460780083 
EG FINESS : 460000045 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 2022 ;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 
 
Vu la 1ère circulaire N° DGOS/R1/2021/142 du 30 juin 2021 relative à la délégation des crédits 
du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS) au titre de l'année 2021 ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/R1/2022/107 du 15 avril 2022 relative à la première délégation des 
crédits fonds pour la modernisation et l’investissement en santé au titre de l'année 2022; 

 
Vu la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER FIGEAC et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé 2018 – 2022. 
 
Considérant que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine sociale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la précarité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aude, le Gard, l’Hérault, et des Pyrénées-Orientales font partie. 
 
Considérant que l’enveloppe de réduction des inégalités d’origine territoriale est dédiée aux 
départements les plus touchés par la sous-densité dont les établissements de santé de l’Ariège, 
l’Aveyron, le Gers, la Lozère et le Lot.  
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ARRETE :  
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 140 786 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
de la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience.  
 
1.1 Une subvention de 65 513 € est allouée au titre du Fonds pour la Modernisation et des 

Investissements de Santé (FMIS), dans le cadre de l’enveloppe principale de 30 339 000 
€ dédiée à l’investissement courant dans le cadre du Ségur.  
 

1.2 Une subvention de 75 273 € est allouée au titre du FMIS, dans le cadre de l’enveloppe de 
12 millions d’euros visant la réduction des inégalités d’offre de soins dans les 
départements identifiés les plus pauvres et les moins denses. 

 
 

Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre le CENTRE HOSPITALIER FIGEAC et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision et des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention. Il est nécessaire de 
transmettre à la CDC un tableau récapitulatif des dépenses signé par le trésorier, le comptable 
ou le directeur de l’établissement. Ces éléments peuvent être transmis par courriel 
à FMESPP@caissedesdepots.fr , par courrier à l’adresse ci-contre : Caisse des Dépôts et 
Consignations (Service du FMESPP – Rue du Vergne – 33059 Bordeaux Cedex) ou via la 
plateforme « Mes démarches simplifiées » (https://www.demarches-simplifiees.fr).  
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 

• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 

crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 

financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de 

l’UE et d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par 

l'Union européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir 

les actions et leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, 

efficaces et proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public.  
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Il doit ainsi assurer que cette information figure a minima sur ses outils de 

communication numérique, sur les chantiers de ses projets d’investissement, et que la 

liste des investissements financés par ces crédits européens est une information 

rendue visible pour les personnes (patients, accompagnants, professionnels…) 

fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen (« Financé par l’Union 

européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au moins aussi 

visible et proéminente que les autres logos. L’emblème doit rester distinct et séparé et 

ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques visuelles, marques ou textes. En 

dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo ne peut être utilisée pour 

mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication sont accessibles 

via le lien suivant : 

o https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-communication 

• Donner accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit 

européen, ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte 

anti-fraude (OLAF), le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute 

autorité nationale compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. 

A cet effet l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement 

adéquat pour les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de 

manière dématérialisée pour faciliter la mise en œuvre de ces contrôles et audits. 

• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 

le dernier versement de l’Union Européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, 

à ce jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le 

bénéficiaire et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et 

documents y afférent jusqu’au terme de ces procédures.   

• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 

objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou 

déjà obtenu sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer 

sans délai l’Agence régionale de santé. 

• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête ou bilan, formulées par l’Agence 

régionale de santé ou par la Direction générale de l’offre de soins concernant 

l’utilisation de ces crédits. 

Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 12 août 2022
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Arrêté n°2022-4357 modifiant l’Arrêté n°2021-4990  

portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

 

Vu  le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 

 

Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté n°2021-4990 modifié du 28 octobre 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;  

 

Vu  l’arrêté n°2022-3287 du 22 juillet 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;  

 

Vu  les propositions des autorités et institutions en application de l’article D.1432-28 du Code de la Santé 

Publique ; 

 

 

Considérant les propositions de désignations des représentants pour chaque collège. 

 

 

 

 

ARRETE  
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Article 1: L’article 5 relatif au 3ème collège des représentants des Conseils Territoriaux de Santé de l’arrêté 
n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

Titulaires 1er Suppléants 2nd Suppléants 

Dr Yves PAUBERT 
Président CTS de l’Ariège 

Sera désigné ultérieurement  
Dr Flavie PERIAT 

CTS de l’Ariège 

M. Philippe GREFFIER 
Président CTS de l’Aude 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Alain VIEILLECAZES 
Président CTS de l’Aveyron 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Dr Philippe SERAYET 
Président CTS du Gard 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Elvire DE ALMEIDA 
LOUBIERE 

Présidente CTS  
de la Haute Garonne 

M. Jean-Marc BERGIA 
CTS de la Haute Garonne 

M. Alexis LAFAGE 
CTS de la Haute Garonne 

Dr Bernard LANGE  
Président CTS du Gers 

M. Francis DELOR 
CTS du Gers 

Mme Martine LARROCHE 
CTS du Gers 

Dr Jean-Marc LARUELLE 
Président CTS de l’Hérault 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Maryse MAURY 
Président CTS du Lot 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Patricia BREMOND 
Présidente CTS de la Lozère 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Joëlle ABADIE 
Présidente CTS  

des Hautes-Pyrénées 
Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Yves BARBE  
Président CTS  

des Pyrénées Orientales 
Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Thomas LEMETTRE 
Président CTS du Tarn 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Pierre GAUTHIER 
Président CTS  

du Tarn et Garonne 

Mme Christine TAILHADES 
CTS du Tarn et Garonne 

M. Laurent GEORGE 
CTS du Tarn et Garonne 

 
Article 2 : L’article 6 relatif au 4ème collège des partenaires sociaux de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 
2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 4a : Cinq représentants des organisations syndicales de salariés représentatives désignés par 
celles-ci : 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. José RAZAFIMANDIMBY  

CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 

CFDT  

Mme Marie-Ange 

 ASENSIO-CAROT    

CFDT 

M. Hervé FLOQUET  

CGT 

 

M. Jean ESCARTIN  

CGT 

M. Alain MAURIAL 

CGT  

Mme Béatrice ACQUART 

CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 

CFTC 

Mme Virginie GAMBIASIO  

CFTC 

M. Philippe GROUSSAUD 

UR CFE-CGC 

M. Jacques PECHON  

UR CFE-CGC 

Mme Marie-Line BRUGIDOU 

UR CFE-CGC 

M. Sébastien MAZEL 

FO 

M. Gérald MURAT  

FO 

M. Joseph MISTRORIGO  

FO  

Le reste sans changement 
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Article 3 : L’article 9 relatif au 7ème collège des offreurs des services de santé n°2021-4990 du 28 octobre 
2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 7a : Cinq représentants des établissements publics de santé, dont au moins 3 présidents de 
commissions médicales d’établissements de centres hospitaliers, de centres hospitaliers 
universitaires et de centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie, sur proposition de la 
fédération représentant ces établissements :  
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Thomas LE LUDEC  

Directeur Général  

CHU Montpellier  

M. Bruno MADELPUECH 

Directeur  

CH Gérard Marchant Toulouse 

Sera désigné ultérieurement 

M. Jean BRIZON 

Directeur CH LIMOUX 

Mme Claudie GRESLON 

Directrice  

Hôpitaux du Bassin de Thau  

M. Bertrand PERIN 

Directeur CH St GAUDENS 

Dr Sylvie BAQUE  

Présidente de la CME CH Ariège 

Couserans  

Dr Willy VAILLANT  

Président de la CME CH d’Auch  

Dr David MESTERY 

Président de la CME  

 CH Bagnères-de-Bigorre  

Dr Christine PALIX  

Présidente de la CME  

 CHS Thuir  

Dr Pascal MARIE 

Président de la CME  

CH Gérard Marchant Toulouse  

Dr Grégory MONNIER 

Président de la CME  

CHS d’Uzès Le Mas Careiron  

 Pr Michel PRUDHOMME 

Président de la CME  

CHU Nîmes 

Pr Fatemeh NOURHASHEMI 

Président de la CME  

CHU Toulouse 

Pr Patrice TAOUREL  

Président de la CME  

CHU Montpellier 

Le reste sans changement 

 7c : Deux représentants des établissements privés de santé à but non lucratif, dont au moins 
un président de commission médicale d’établissement, sur proposition des organisations 
représentant ces établissements. Un troisième représentant d’un centre régional de lutte contre 
cancer désigné, sur proposition des directeurs de ces établissements :  

 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Jean-Marc GAFFARD 

Directeur Territorial  

AESIO Santé Méditerranée  

Mme Sylvie BONETTO 

Directrice Générale USSAP 

Limoux  

M. Mathieu ROY  

Directeur Centre Paul Dottin  

et Centre André Mathis 

  Ramonville 

Dr Charles FATTAL 

Président de la CME CRRF 

Bouffard Vercelli Cerbère  

Sera désigné ultérieurement 

Dr Laurence BOYER  

Présidente de la CME 

Institut St Pierre  

 Palavas-les-Flots  

M. Emmanuel QUISSAC 

Directeur Général Adjoint  

ICM Montpellier  

M. Jean-Pierre DELORD  

Directeur Général  

Institut Claudius Regaud 

Toulouse  

Mme Julia GAUBERT  

ICM Montpellier  

 
 
 
Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-4990 modifié relatif à la composition de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, soit d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  A l’égard 
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des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
Article 6 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques de l’ARS et le Président 
de la CRSA sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région. 
           

 

 

 

Montpellier, le 9 septembre 2022 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie  

 

 

SIGNE 

 

Didier JAFFRE  
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Arrêté n°2022-4358 modifiant l’Arrêté n°2021-5494 
portant composition de la commission permanente et des commissions spécialisées  

de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
 
Vu  le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 
 
Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie ; 
 
Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu  l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie ; 

 
Vu  l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des 
Commissions Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2022-3308 du 22 juillet 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des Commissions 
Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;  

 
 
Considérant le vote à distance réalisé auprès du collège des présidents des 13 Conseils Territoriaux 
de Santé de la CRSA, pour désigner ses représentants au sein des commissions spécialisées de 
prévention et pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux ; 
 
Considérant le vote à distance réalisé auprès du collège des URPS, pour désigner ses représentants 
au sein de la commission spécialisée de l’organisation des soins ;  
 
 

 
ARRETE 
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Article 1 : L’article 1 relatif aux membres de la commission permanente de l’arrêté n°2021-5494 du 16 
novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
Collège 3 : Au titre des représentants des conseils territoriaux de santé 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

Dr Bernard LANGE 
Président CTS GERS 

M. Francis DELOR 
CTS du GERS 

Mme Martine LARROCHE 
CTS du GERS 

Dr Jean-Marc LARUELLE 
Président CTS HERAULT 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
 
 
Article 2 : L’article 3 relatif aux membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins de 
l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux  
 
Trois représentants des organisations syndicales de salariés 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. José RAZAFIMANDIMBY  
CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 
CFDT  

Mme Marie-Ange ASENSIO-
CAROT    
CFDT 

M. Hervé FLOQUET  
CGT 

M. Jean ESCARTIN  
CGT 

M. Alain MAURIAL 
CGT  

Sera désigné ultérieurement 
 

Sera désigné ultérieurement 
 

Sera désigné ultérieurement 
 

Le reste sans changement 
 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé  
 
Cinq représentants des établissements publics de santé dont trois présidents de commissions médicales 
d’établissements de centres hospitaliers, de centres hospitaliers universitaires et de centres hospitaliers 
spécialisés en psychiatrie 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Thomas LE LUDEC  
Directeur Général  
CHU Montpellier  

M. Bruno MADELPUECH 
Directeur  

CH Gérard Marchant Toulouse 
Sera désigné ultérieurement  

M. Jean BRIZON 
Directeur CH LIMOUX 

Mme Claudie GRESLON 
Directrice  

Hôpitaux du Bassin de Thau  

M. Bertrand PERIN 
Directeur CH St GAUDENS 

Dr Sylvie BAQUE  
Présidente de la CME CH Ariège 

Couserans  

Dr Willy VAILLANT  
Président de la CME CH d’Auch  

Dr David MESTERY 
Président de la CME  

 CH de Bagnères-de-Bigorre  

Dr Christine PALIX  
Présidente de la CME  

 CHS Thuir  

Dr Pascal MARIE 
Président de la CME  

CH Gérard Marchant Toulouse  

Dr Grégory MONNIER 
Président de la CME  

CHS d’Uzès Le Mas Careiron  

 Pr Michel PRUDHOMME 
Président de la CME  CHU Nîmes 

Pr Fatemeh NOURHASHEMI 
Président de la CME CHU Toulouse 

Pr Patrice TAOUREL  
Président de la CME  

CHU Montpellier 

Le reste sans changement 
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Deux représentants des établissements privés de santé à but non lucratif, dont un président de commission 
médicale d’établissement  
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. Jean-Marc GAFFARD 
Directeur Territorial  

AESIO Santé Méditerranée  

Mme Sylvie BONETTO 
Directrice Générale USSAP 

Limoux  

M. Mathieu ROY  
Directeur Centre Paul Dottin  

et Centre André Mathis 
  Ramonville 

Dr Charles FATTAL 
Président de la CME CRRF 
Bouffard Vercelli Cerbère  

Sera désigné ultérieurement 

Dr Laurence BOYER  
Présidente de la CME 

Institut St Pierre  
 Palavas-les-Flots  

Le reste sans changement 
 
Quatre membres des unions régionales des professionnels de santé  
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

Mme Carole LAMOTTE 
URPS Infirmiers  

Mme Françoise BERNADBEROY 
PRIDO 

URPS Sages-Femmes 

M. Antoine ROCH 
URPS Orthoptistes 

Dr Jean-Christophe CALMES 
URPS Médecins  

Dr Philippe CUQ 
URPS Médecins  

Dr Laurence SAFONT  
URPS Médecins 

Dr Sophie AUFORT  
URPS Médecins  

Dr Jérôme MARTY 
URPS Médecins 

M. Arnaud LIGNIERES 
URPS Pharmaciens  

M. Richard FABRE 
URPS Biologistes 

Sera désigné ultérieurement  
M. Arnaud LONGUET  

URPS Biologistes  

Le reste sans changement 
 
Article 3 : L’article 4 relatif aux membres de la commission spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié 
comme suit :  
 
Collège 3 : Au titre des représentants des conseils territoriaux de santé 
Un représentant des conseils territoriaux de santé 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. Yves BARBE 
Président CTS  

des PYRENEES-ORIENTALES 
Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

 
Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-5494 modifié relatif à la composition de la commission 
permanente et des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, soit d’un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER. Le Tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 6 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques de l’ARS et le 
Président de la CRSA sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région.                        

 
   Montpellier, le 9 septembre 2022 

Le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

 
SIGNE 

Didier JAFFRE 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Affaire suivie par : Elsa VERGNES
DREAL - Secrétariat général
elsa.vergnes@developpement-durable.gouv.fr
Tél. : 05 62 30 26 51

Arrêté autorisant au titre de l’année 2022
l’ouverture d’un recrutement externe sans concours 

d’adjoints administratifs de l’État
dans les services

Le  directeur  régional  de   l'environnement,
de   l'aménagement   et  du  logement  de   la
région Occitanie,

VU  le décret n°2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires com-
munes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État et notamment
son article 5 ;

VU  le décret modifié n°2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonction-
naires de catégorie C de la fonction publique de l'État, et notamment ses articles 3-2 à 3-5 ;

VU  l'arrêté du 9 juin 2022 autorisant au titre de l'année 2022 l'ouverture et fixant le nombre de
postes offerts pour le recrutement sans concours d'adjoints administratifs des administrations de
l'État au ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires ;

VU l’arrêté du 18 octobre 2019 de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre
de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, désignant Monsieur
Patrick BERG directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Occitanie ;

VU l'arrêté préfectoral  du 4 juillet 2022  du préfet de région, préfet de la Haute-Garonne, portant
délégation   de   signature   à  Monsieur   Patrick   BERG,   directeur  régional   de   l’environnement,   de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

VU l’arrêté de subdélégation administrative régionale du 2 septembre 2022 du directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie aux agents de la DREAL
Occitanie ;

Arrête :

Article 1 –  Un recrutement sans concours d'adjoint administratif est ouvert au titre de l'année 2022
par la DREAL Occitanie.

Article 2  – Deux postes sont ouverts au recrutement et sont   localisés au siège à Toulouse de la
DREAL Occitanie.
•
Article 3 – La date limite de dépôt des candidatures, par voie électronique exclusivement à l’adresse
ci-dessous, est limitée au 3 octobre 2022, minuit.

Cité administrative - 1 rue de la cité administrative – Bâtiment G
CS 80002 – 31074 TOULOUSE cedex 9

Tél 05 61 58 50 00 

www.   occitani   e.developpement-durable.gouv.fr   
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recrutement.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr

Tout dossier mal renseigné sera rejeté. 
La date des entretiens devant la commission est fixée aux 16 et 17 novembre 2022. 
Les   résultats   seront   publiés   à   partir   du  21  novembre  2022  sur   le   site   internet
https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/.
La prise de poste est prévue pour le 30 décembre 2022.

Article 4 – La procédure et les modalités de recrutement sont détaillés dans l’avis joint au présent
arrêté   et   publié   sur   le   site   de   la   DREAL   Occitanie  https://www.occitanie.developpement-
durable.gouv.fr à la rubrique « presentation-de-la-dreal « > « recrutement-mobilites-concours-offres-
de-stages » > « recrutement 2022 sans concours DREAL »

Article     5    –   La   composition   de   la   commission   pour   le   recrutement   sans   concours   d'adjoint
administratif est composée comme suit : 
Président de la commission : Olivier ANDRIEUX, secrétaire général de la DREAL Occitanie
Membres : 
- Elsa VERGNES, secrétaire générale adjointe de la DREAL Occitanie, 
- Michelle DOMAS, adjointe au chef de la division comptabilité publique mutualisée de la direction
de l’Appui Régional de la DREAL Occitanie,
- Daniel RODIER, directeur adjoint du Centre Ministériel de Valorisation des Ressources Humaines -
CVRH Toulouse,  et  Françoise  COUROUCE,  adjointe  du pôle Conseil  RH-PEC et  Recrutement du
CVRH Toulouse, suppléante.

Article      6  - Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargé de
l'exécution  de   la   présente   décision  qui   sera   publiée   au   recueil   des   actes   administratifs   de   la
préfecture de région Occitanie.

Fait à Toulouse, le

Pour le directeur régional de
l'environnement,

de l’aménagement et du logement
d’Occitanie, et par délégation,

le secrétaire général,

Olivier ANDRIEUX

13 septembre 2022
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